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Rapport de M. Cyril Aellen 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi 11316 lors de ses 
séances des 12 mars 2014, 16 avril 2014 et 4 juin 2014 sous la présidence de 
M. Frédéric Hohl. 

La commission a, chronologiquement, procédé aux travaux suivants : 

a) L’audition du Conseil d’Etat, soit pour lui la Mme la Conseillère 
d’Etat Anne Emery-Torracinta. Elle était accompagnée de 
M. Grégoire Evequoz, directeur général de l’OFPC, et M. Patrick 
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Mosetti, responsable financier de l’Office pour l’orientation, la 
formation professionnelle et continue, 

b) Vote d’entrée en matière (premier débat) et début du deuxième débat. 
Ce dernier a été interrompu en faveur d’une audition complémentaire 
suite au dépôt d’un amendement d’un commissaire (PLR), 

c) L’audition de l’Université Ouvrière de Genève soit pour elle, 
Mme Mariane Grobet-Wellner, présidente, et M. Christophe 
Guillaume, secrétaire général. 

 
Audition du Conseil d’Etat, soit pour lui Mme la conseillère d’Etat Anne 
Emery-Torracinta 

Présentation générale 

Ce projet de loi concerne des entités relativement différentes du 
programme A02, formation postobligatoire, formation continue et 
orientation. Elle rappelle que cela résulte d’une volonté de la Commission de 
regrouper les contrats de prestations relatifs à une même politique publique 
dans un même projet de loi. 

Les subventions de l’Etat correspondent en gros à 20% des budgets de ces 
différentes structures, sauf pour l’ARA, où les subventions de l’Etat 
représentent une part un peu plus importante du budget. 

L’EHG : 

L’EHG est en pleine expansion. Il y a toujours une sorte de concurrence 
avec Lausanne, qui a passé dans le système des Hautes Ecoles Spécialisées 
(HES) alors que Genève est dans un système d’école supérieure (ES). 
L’expérience montre que le système ES de l’EHG est excellent, car il est bien 
plus proche du terrain que la HES de Lausanne, qui est quelque peu 
déconnectée de la réalité. A l’EHG, les périodes de cours théoriques sont 
alternées avec des périodes de stages. Elle forme, en 6 semestres, des 
personnes qui seront ensuite des cadres dans le domaine hôtelier.  

Les titulaires d’un diplôme de l’EHG peuvent compléter leur formation, 
sur 2 ans, à la haute école de gestion et ainsi obtenir un bachelor en économie 
d’entreprise. Cela permet d’avoir une excellente formation métier sur le 
terrain et de la compléter par des études en management, au niveau de la 
HES. 

L’EHG est une école privée liée à l’association faîtière GastroSuisse. Elle 
est reconnue comme école supérieure au niveau suisse et entre ainsi dans les 
accords intercantonaux sur les écoles supérieures (AES). Dans le cadre de ces 
accords, qui prévoient le libre choix du lieu de formation, l’Etat touche 



3/73 PL 11316-A 

6500 F par semestre et par élève venant de canton tiers. Il y a deux écoles de 
ce type en Suisse : une à Genève et une à Zurich. 

La subvention cantonale couvre une partie de l’écolage, environ un tiers, 
et les étudiants paient le solde, soit un écolage relativement important 
d’environ 40 000 F (sur un total d’environ 66 000 F). Ils peuvent assumer ce 
montant relativement élevé du fait qu’ils sont rémunérés durant leurs stages. 
Il existe certaines bourses privées. L’élève provenant d’un canton ayant signé 
l’accord intercantonal paie le même montant que le Genevois ; le canton en 
question verse le complément de 6500 F par semestre. Pour un étranger ou un 
Suisse provenant d’un canton qui n’est pas signataire de l’accord, l’écolage 
est de 66 000 F (40 000 F + 26 000 F). 

70% des étudiants de l’EHG sont genevois. Auparavant, cette proportion 
était bien plus basse. En plus de la subvention versée, l’EHG bénéficie d’un 
droit de superficie pour ces locaux. 

L’EHG a un coût qui se situe dans la moyenne, en comparaison avec 
d’autres écoles du même type. 

Le CEBIG : 

Le CEBIG œuvre dans le domaine des bilans de compétence. Il est 
destiné aux gens qui veulent se réorienter ou se réinsérer sur le marché du 
travail. 

La directrice a un salaire équivalent à la classe 21. 

L’UOG : 

L’UOG, probablement bien connue des commissaires, s’adresse pour 
l’essentiel à des personnes qui ont un déficit en matière de formation, 
notamment en français ou en arithmétique. 

Pour l’UOG, il y a d’autres subventions que celles du canton, notamment 
la Ville de Genève et le SECO à travers les programmes du chômage. 

L’UOG a, à sa tête, un secrétaire général dont le salaire est dans une 
moyenne plutôt inférieure par rapport à ses responsabilités. 

L’ARA : 

L’ARA apporte un soutien aux élèves et apprentis au moment de leur 
formation sous forme de répétitoires. Ces derniers ont beaucoup de succès et 
sont souvent donnés par des étudiants ou des gens qui sont encore très 
proches du parcours scolaires. S’agissant de l’ARA, le département a, l’an 
dernier, revu avec elle le système, pour avoir un meilleur contrôle sur la 
subvention. Auparavant, l’Etat payait une subvention de 500 000 F pour les 
frais de fonctionnement de l’ARA auquel s’ajoutait 1 million qui était pris sur 
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le budget ordinaire du département pour des prestations délivrées aux élèves, 
sans qu’il n’y ait de contrôle sur cet argent. Désormais, tout figure dans la 
même subvention. 

L’ARA concerne chaque année plus de 5000 élèves. 

L’ARA suit les mécanismes salariaux de l’Etat sans toutefois avoir une 
quelconque obligation d’indexer les salaires. 

 

Prises de position des commissaires 

Un commissaire (UDC) souligne l’excellence de l’EHG et relève que son 
écolage élevé semble ne déranger personne, car cette école est 
exceptionnelle. Il s’étonne donc des oppositions lorsqu’il est question 
d’augmenter les taxes universitaires, lesquelles sont toutefois bien plus 
modestes que les écolages de l’EHG. 

Un commissaire (PLR) s’interroge sur le fait que la Ville de Genève 
subventionne l’UOG et pas les autres institutions. Il se demande s’il existe 
des discussions entre le canton et la Ville pour coordonner ces 
problématiques. La conseillère d’Etat répond que c’est probablement, une 
fois de plus, le résultat d’une situation historique. Ce n’est que récemment 
que ces questions de doublons et de répartition des tâches en matière de 
subventionnement, entre la Ville et le canton de Genève ont commencé à être 
discutées. Elle précise que ces institutions ne sont pas à but lucratif, ce qui 
signifie que si le canton ne les subventionnait plus, il faudrait s’assurer que 
quelqu’un d’autre le fasse. D’une façon générale, la Ville de Genève ne 
participe pas au financement d’institutions de formation. Au niveau de 
l’UOG, le financement de la Ville porte sur une partie qui a un rôle 
d’insertion. En effet, l’UOG est confrontée à un public non qualifié, 
connaissant des difficultés pour lesquelles elle effectue un travail d’insertion. 

Un commissaire (PLR) relève que l’EHG a un coût qui peut paraître 
important, mais qu’elle est une école professionnelle qui, certainement grâce 
à un investissement considérable en personnel, a un renom sur le plan 
international.  

Un commissaire (S) s’étonne du fait que la subvention en faveur de 
l’ARA n’augmente pas avec le temps et il se demande, en conséquence, si 
cela n’est pas lié à une diminution du temps d’enseignement. Il lui est 
répondu qu’en réalité, il y a 2 types de populations, soit celle des élèves qui 
financent entièrement leurs répétitoires et celle des élèves qui sont 
subventionnés et qui représentent 20 à 25% de l’ensemble des élèves. 
L’augmentation des élèves non subventionnés représente peu de travail 
supplémentaire pour l’ARA, qui se contente dans ces cas de mettre élèves et 
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répétiteurs en relation. Pour les élèves subventionnés, de par le transfert de 
charges et de responsabilités précédemment évoqués, l’ARA a désormais un 
budget défini, avec des taux de subventionnement différenciés mais uniques 
pour tous les ordres d’enseignement. Par le passé, les apprentis étaient 
subventionnés à 100%, ce qui n’est désormais plus le cas. Il y a une 
diminution de l’effort consenti par personne et surtout un meilleur ciblage de 
cet effort, en fonction du RDU des personnes dans le besoin. Il y a donc plus 
de personnes subventionnées, mais avec une subvention moyenne moindre, 
ce qui permet de couvrir les besoins, à subvention globale constante. 

En raison notamment des impératifs budgétaires, un commissaire (PLR) 
indique qu’il va falloir, limiter l’augmentation des dépenses et faire attention 
à la nouvelle répartition entre Ville et canton, afin de ne plus verser des 
subventions à double, sans concertation. S’il y a une double subvention, il 
faut en demander progressivement la réduction. 

Un commissaire (S) dit ne pas être opposé à faire des économies si elles 
sont faites intelligemment et si elles ne réduisent pas des prestations qui sont 
nécessaires.  

Une commissaire (PDC) rappelle que son parti ne proposera pas de 
réduction dans les domaines de la formation, de la culture et de l’éducation, 
tant qu’il n’y aura pas de propositions concrètes de la part du Conseil d’Etat. 

 

Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 11316. 

L’entrée en matière du PL 11316 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 2 MCG) 
 
Vote en deuxième débat 

Le Président met aux voix l’article 1 « Contrats de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 

Le Président propose de voter l’article 2 « Indemnités et aides 
financières ». 

Un commissaire (PLR), se référant à l’article 2 lit. c du PL, souligne que 
l’UOG perçoit une subvention de la Ville de Genève pour une compétence 
cantonale, à savoir l’enseignement. Il remercie la Ville de Genève de cette 
contribution et propose de réduire la subvention étatique à hauteur du 
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montant de la subvention de la Ville de Genève, c’est-à-dire de la réduire à 
800 000 F. 

Ainsi, l’alinéa 1er de l’article 2 aurait la teneur suivante : 

« L’Etat verse, au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités et des aides 
financières de fonctionnement d’un montant total+ de 3 750 433 F en 
2014 et en 2015, 3 745 433 F en 2016 et 3 740 433 F en 2017, 
réparties ainsi :  
a)  à l’Ecole Hôtelière de Genève, une indemnité annuelle de 

914 433 F;  
b)  au Centre de Bilan Genève, une indemnité annuelle de 420 000 F;  
c)  à l’Université Ouvrière de Genève, une aide financière annuelle de 

800 000 F;  
d)  à l’Association des Répétitoires AJETA, une aide financière de 

1 616 000 F en 2014 et en 2015, 1 611 000 F en 2016 et 
1 606 000 F en 2017 » 
 

Les commissaires (S) s’opposent à cette réduction notamment parce que : 

– La coupe envisagée péjorera les prestations de l’UOG. 

– Les prestations subventionnées ne sont probablement pas les mêmes ; il y 
a une complémentarité des prestations. 

– Ils aimeraient connaitre les conséquences de cette réduction de 233 025 F 
sur l’emploi. 

– L’UOG a tout un pan de prestations payées par le canton, qui sont en lien 
avec l’OCE. Cela concerne des gens qui ont la possibilité d’avoir des 
indemnités ou des cours, selon le droit fédéral et cantonal. Cette réduction 
va enlever une possibilité de réinsertion à des gens. 

– L’UOG dispense surtout des cours de langue, ce qui est primordial pour 
pouvoir avoir accès à la formation et à un emploi. 

– L’UOG a une histoire. Les travailleurs, qui devaient apprendre le français 
et parfois aussi même à compter, allaient à l’UOG. Le signal donné aux 
citoyens et aux syndicats, en cas de diminution de la subvention, serait 
éminemment négatif. 

– En faisant une telle coupe, l’Etat se tire une balle dans le pied, car cela 
aura pour conséquence d’avoir des personnes qui seront plus longtemps à 
l’Hospice général ou en fin de droit de chômage. 

– La Ville pourrait également décider de diminuer sa subvention ou à 
l’inverse, l’augmenter ce qui amplifierait le problème du doublon. 
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– Ils ne sont pas opposés a priori à une réforme des subventionnements 
cumulés du canton et de la Ville : ils se demandent néanmoins s’il ne 
faudrait pas plutôt déposer une motion demandant une étude sur une 
nouvelle répartition des financements entre la Ville et l’Etat. 

– Les associations effectuent un travail précieux et complémentaire à celui 
de l’Etat, souvent à un coût moindre. La réduction de subvention 
envisagée peut être perçue comme une attaque contre le milieu associatif. 

– Il faut se rendre compte qu’environ 50% de la population va, un jour ou 
l’autre, dans ce genre de structures, car elle a envie d’avoir un meilleur 
avenir professionnel ou d’insertion. 

Le commissaire (PDC) s’interroge et s’oppose à cette réduction 
notamment parce que : 

– Il veut être certain que la proposition d’amendement n’est pas en lien 
avec la halte-garderie de l’UOG, qui s’appelle « Zone bleue » et qui est 
subventionnée par la Ville de Genève. 

– Il ne soutient pas cet amendement car il attend des propositions concrètes 
du Conseil d’Etat sur les répartitions des subventionnements entre l’Etat 
et la Ville de Genève, comme cela avait été fait en 2005. 

– Beaucoup de bénévoles sont engagés depuis fort longtemps ; les 
commissaires donneraient un très mauvais signal en diminuant la 
subvention étatique. 

– Une diminution de la subvention constituerait une fausse économie, car 
les personnes qui sont au bénéfice de ces formations se retrouvent 
beaucoup mieux insérées, bien plus vite autonomes et peut-être même 
plus rapidement en dehors de l’aide sociale. 

Le commissaire (Ve) s’oppose à cette réduction notamment parce que : 

– Elle aurait pour conséquence de couper des prestations. 

– Il est toujours demandé aux associations subventionnées de diversifier les 
sources de financement. L’octroi d’une subvention communale participe à 
cette diversification. Il est regrettable de punir les bons élèves. 

Les commissaires (MCG) considèrent que : 

– Les charges sociales du personnel administratif, se montant à 1,6 million, 
sont importantes. 
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– Il y a un intérêt à aider tous les habitants du canton qui cherchent à avoir 
une meilleure éducation et une meilleure maîtrise de la langue ; cela est 
important pour l’intégration des personnes d’origine étrangère. 

– Les enchevêtrements sont inévitables. S’agissant de l’UOG, il y a même 
un enchevêtrement au sein de l’Etat lui-même, puisque l’OCE finance 
cette entité à hauteur de 600 000 F, des cours étant donnés au titre de la 
LAsI. Il y a également le chèque formation. Nombre de prestations sont 
délivrées par l’UOG et il est impossible d’éviter un certain 
enchevêtrement au sein de pareille institution.  

– L’UOG est située en Ville de Genève et il est certain que cette dernière 
peut également lui apporter une contribution. 

Les commissaires (PLR) sont d’avis que : 

– Le travail de l’UOG n’est pas remis en cause. 

– Des subventions versées à la fois par le canton et la Ville de Genève 
constituent un doublon et non une réelle diversité de financement de 
l’UOG. 

– Il faut relativiser l’ampleur de la réduction proposée, qui est de moins de 
5%. 

– Il faut faire des choix : éviter les doublons est un réel choix. 

– Le canton et la Ville de Genève doivent exclusivement s’occuper de leurs 
propres sphères de compétence. 

– Les autorités, tant communales que cantonale, promettent depuis de très 
nombreuses années la suppression des doublons. La réalité est toutefois 
exactement contraire : les doublons s’amplifient et se multiplient. 

– La gouvernance de l’UOG pose problème. En effet, il semble qu’elle 
n’offre pas toute la neutralité politique usuellement requise d’une telle 
institution. Les représentants du département ne disposent en outre que 
d’une voix consultative. 

– L’UOG ne s’adresse pas seulement qu’aux immigrés mais également aux 
sans-papiers. Les prestations données par l’UOG se recoupent donc avec 
celles de l’association Camarada et du Centre de Contact Suisses-
Immigrés Genève (CCSI). 

– Il arrive fréquemment au Conseil d’Etat d’allouer des subventions 
ponctuelles à des associations œuvrant dans les mêmes domaines. 

– La maitrise des charges de l’Etat est nécessaire. A défaut, le mécanisme 
du frein à l’endettement entrera en action et il faudra choisir entre une 
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réduction plus importante des prestations ou une augmentation des 
impôts. 

Le commissaire (EAG) s’oppose à cette réduction notamment parce que : 

– Le chantier de désenchevêtrement des tâches communes-canton est en 
cours. C’est toutefois un énorme chantier qu’on ne peut pas commencer à 
engager par petits bouts. 

– Priver une organisation d’utilité publique comme l’UOG de 200 000 F, de 
manière totalement arbitraire, n’a pas de sens. Il s’agit d’une entité qui 
n’a pas démérité, dont les buts sont éminemment profitables au canton, 
qui fonctionne depuis des années avec le même budget. 

Les commissaires (UDC) sont d’avis que : 

– Les comptes de l’Etat font ressortir que l’on va au-devant de difficultés 
financières majeures. 

– Il faut faire des réductions ciblées et proposer des coupes partout où elles 
sont possibles, de sorte à faire des économies et à retrouver des finances 
pérennes. 

– Ils accepteront la réduction de la subvention proposée. 

– Le rôle des députés est de faire des économies car, s’ils ne font rien, ils 
devront procéder à des coupes drastiques d’un coup, dans quelques 
années. 

– En apportant des petites coupes chaque année, l’Etat pourra s’en sortir et 
ces associations pourront survivre, alors que tel ne sera pas le cas s’il doit 
procéder à des coupes drastiques dans quelques années, faute d’avoir 
préparé le terrain et agi dès maintenant. 

Le département, en réponse aux questions et aux doutes des 
commissaires, précise notamment que : 

– S’il y a une diminution de la subvention, l’ensemble des prestations de 
l’UOG sera baissé et un certain nombre d’heures de cours ne sera pas 
dispensé. La Ville de Genève ne va probablement pas ajouter, dans sa 
propre subvention, le montant soustrait de la subvention de l’Etat. 

– L’Etat a passé un accord avec l’UOG uniquement, non avec la Ville de 
Genève. 

– La double subvention (Ville-canton) ne va pas disparaître avec une 
réduction de la subvention cantonale. 
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– La subvention de l’Etat couvre entre 20% et 25% des coûts totaux des 
prestations de l’UOG, le reste étant couvert par des compléments versés 
via la LAsi, le Bureau de l’intégration, la subvention de la Ville de 
Genève et les écolages des participants. 

– Le projet de la garderie n’est pas en lien avec ce projet de loi. 

– Les conséquences d’une telle diminution de la subvention sur l’emploi ne 
sont pas faciles à donner. Les salaires du personnel enseignant se montent 
globalement à environ 1,5 million. A cela s’ajoute que si les bénévoles de 
l’UOG étaient rémunérés, cela représenterait un montant supplémentaire 
de 480 000 F. 

– L’Etat ne comblerait pas, d’une autre manière, une réduction de la 
subvention à l’UOG, qui serait décidée par les commissaires. 

– Le travail bénévole n’est pas compris dans le montant correspondant aux 
salaires. 

– Le capital propre doit se situer à un montant correspondant à environ 
3 mois de masse salariale. In casu, il est de 600 000 F. 

– L’UOG ne dispense pas que des cours à des personnes d’origine 
étrangère. 

– L’UOG délivre, par exemple, tous les cours de formation pour les juges 
prud’hommes. 

– Le Conseil d’Etat travaille actuellement sur la répartition des 
financements. Le travail étant en cours, il est préférable de ne pas faire de 
coupe pour le moment, car une réduction immédiate ne permettrait pas 
d’avoir une répartition différente des tâches et du financement de l’UOG.  

– Il n’y a pas d’augmentation de la subvention par rapport au dernier 
contrat de prestations ; la ligne budgétaire existe déjà pour 2014. 

– S’agissant de la composition du comité, l’UOG est une association privée 
de droit suisse et est ainsi libre de nommer les membres de son comité, 
comme toute association est libre de le faire ; le Conseil d’Etat n’a pas de 
droit de regard en la matière. 

 
Le Président poursuit le vote du PL. 

Il met aux voix la lettre a de l’article 2. 

La lettre a de l’alinéa 1er de l’article 2 « Indemnités et aides financières » 
est acceptée à l’unanimité, par : 

15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
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Le Président met aux voix la lettre b de l’article 2. 

La lettre b de l’alinéa 1er de l’article 2 « Indemnités et aides financières » 
est acceptée à l’unanimité, par : 

15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 

Un commissaire demande l’audition de l’UOG avant que les 
commissaires ne poursuivent le vote de ce projet de loi. 

Le Président met cette proposition aux voix. 

Les commissaires acceptent l’audition de l’UOG, dans le cadre du 
PL 11316, par : 

Pour : 11 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 4 (4 PLR) 

 

 

Audition de l’Université Ouvrière de Genève soit pour elle, Mme Mariane 
Grobet-Wellner, présidente et M. Christophe Guillaume, secrétaire 
général 

L’UOG est une association à but non lucratif qui a fêté ses 100 ans en 
2010. En 2013, elle a accueilli plus de 7000 élèves.  

Il y a eu un premier contrat de prestations pour les années 2008-2009, qui 
a ensuite été renouvelé pour 4 ans, de 2010 à 2013. Le projet de loi discuté ce 
jour concerne la période 2014-2017. Il y a des statistiques qui concernent le 
contrat de prestations, pour les heures reconnues par le département, et des 
statistiques générales de l’UOG, qui sont plus importantes puisque toutes les 
activités ne sont pas reconnues par le département. 

Des cours de français sont dispensés dans certaines communes, à des 
habitants de ces communes de langue étrangère, qui ne sont pas reconnus par 
le département. Il en va de même des cours dispensés dans le cadre du 
partenariat qu’a l’UOG avec l’Hospice général, avec la structure d’aide aux 
migrants, anciennement appelée aide aux requérants d’asile. 

L’UOG a, globalement, dispensé quelque 23 000 heures de cours l’an 
dernier, dans ses locaux ou à l’extérieur ; elle a accueilli un peu plus de 
7000 élèves et son chiffre d’affaires avoisine les 5,8 millions. Ce sont 
essentiellement des cours de français qu’elle dispense à des migrants non 
francophones, pour des gens en emploi ou au chômage. 
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L’UOG dispense quelques formations spécifiques : par exemple le 
certificat pour formateurs d’adultes. Il y a des formations reconnues par le 
département, pour concierges de salles communales et écoles, en partenariat 
avec l’ACG, et pour concierges d’immeubles, en partenariat avec l’APGCI. 
Elle a des dispositifs spécifiques, comme des ateliers de remise à niveau en 
français et mathématique, pour des adultes et, depuis 2011, il y a un projet 
pilote pour accueillir les jeunes, de sorte à ce que ces jeunes puissent 
reprendre un cursus scolaire ou entrer en apprentissage. 

Enfin, il y a des formations qui sont à l’UOG depuis des décennies, par 
exemple la formation des juges prud’hommes, en partenariat avec le greffe de 
cette juridiction.  

Il n’y a qu’une seule version des comptes. En revanche, les statistiques 
sont différenciées, dans les rapports d’exécution du contrat de prestations, 
rédigés chaque année. 

Dans les comptes, qui sont révisés par l’organe de révision et présentés à 
l’Assemblée générale pour adoption, il y a une ligne « contrat de prestations 
(DIP) » où le montant figure en bloc, et non ventilé par dispositif. Lorsque le 
montant de la subvention de l’Etat a été fixé ils ont fait une moyenne sur ce 
que versait l’Etat avant 2008, cela sur 5 ans. Cela a donné un montant horaire 
par heure de cours qui a cependant disparu dans le nouveau contrat de 
prestations ; la subvention est désormais un bloc.  

Dans les contributions, il y a également une ligne « Commanditaire 
FFPC ». L’association paritaire de formation professionnelle, l’UAPG-
CGAS, mandate en effet l’UOG pour 10 formations. Ainsi, l’UAPG-CGAS 
présente des dispositifs à la FFPC et demande des subventions. Les 
subventions sont calculées sur la base d’un système de tarif horaire 
(61 F/heure). L’UAPG-CGAS présente, par exemple, une demande pour la 
formation de juges prud’hommes, en indiquant le nombre de classes et le 
nombre d’heures considérées, ce qui permet de calculer le total de la 
subvention demandée à la FFPC ; l’UAPG-CGAS reçoit ensuite une réponse 
de la part de la FFPC et touche l’argent, qu’elle rétrocède ensuite à l’UOG. 
Cela figure sur la ligne « Commanditaires FFPC ». 

Les produits en lien avec les formations dispensées pour les communes 
figurent sous « Autres commanditaires ». Il y a un écolage et la commune 
met le complément. Un cours coûte environ 10 000 F par année scolaire et 
par classe. Si l’écolage est de 100 F/an et, s’il y a 10 élèves, il restera 9000 F 
à la charge de la commune.  
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Il y a 160 bénévoles en permanence à l’UOG. Il faut valoriser le travail 
des bénévoles ; cela signifie que, s’il fallait remplacer les bénévoles par des 
salariés, cela coûterait environ 0,5 million. 

L’UOG est membre du collectif genevois pour la formation de base des 
adultes (C9FBA), qui s’est constitué l’an dernier et qui regroupe 
9 associations dont Réalise et Camarada notamment. C’est une association 
faîtière, active sur la formation de base des adultes, qui travaille actuellement 
avec le département pour mettre en place un certificat de base pour la 
formation des adultes. Ce dernier permettrait ensuite d’entrer en formation 
qualifiante. 

Le contrat de prestations prévoit environ 14 000 heures et l’UOG en 
réalise 20 000. Entre 2010 et 2013, il y a eu une augmentation de 
4500 heures. Elle ne parle ici que des types de prestations entrant dans le 
cadre du contrat de prestations. 

L’an dernier, la subvention étatique représentait 17,69% des recettes de 
l’UOG, qui obtient donc des sources de financement d’ailleurs. 

Il a une comptabilité analytique, indispensable pour voir ce que coûte et 
rapporte chaque formation, mais ce document n’est pas forcément distribué. 
S’agissant des formations qui relèvent du contrat de prestations, le tarif de 
base dans le premier contrat était de 75,30 F/heure.  

Le collectif C9 est une association faîtière. Depuis 2007, l’UOG travaille 
sur la formation de base. L’UOG a été approchée par l’OFPC pour travailler 
sur la formation de base. Pour aller plus loin vers le certificat, il a fallu se 
structurer. Il a donc été créé cette association en avril dernier 2014, laquelle 
ne touche toutefois pas de financement externe, si ce n’est la partie du travail 
qui est effectuée et qui est financée par le fonds chômage. La cotisation est de 
350 F/an par membre, ce qui permet de payer le site internet et un peu 
d’administratif. 

S’agissant d’éventuels doublons entre associations, plusieurs de celles-ci 
travaillent avec le public large de la formation de base ou des migrants. 
L’UOG travaille également avec des personnes non migrantes, qui ont des 
lacunes. Chaque association a ses spécificités ; l’UOG est tout public alors 
que d’autres sont spécialisées dans un public cible. 

Chaque année, l’UOG doit refuser 500 personnes. Il en va de même pour 
les autres associations. 

L’association C9 contribue au regroupement des associations et permet 
d’obtenir des synergies. Les rapprochements ne sont toutefois pas toujours 
faciles. Par exemple, l’Université populaire de Genève est une émanation de 
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l’UOG ; elle a été créée parce qu’il y a eu des divergences de vues dans les 
années 1980. 

L’UOG travaille en partenariat avec l’UAPG-CGAS, qui est une structure 
paritaire. Même si l’association serait ouverte à cela, personne de l’UAPG-
CGAS n’a jamais demandé à être membre du comité. Il y a des membres de 
droit, comme l’Université de Genève, la CGAS et les représentants du 
personnel ; pour le surplus, les membres sont élus. Par ailleurs, il y a des 
membres qui n’ont qu’une voix consultative, à savoir l’Etat et la Ville de 
Genève. 

Le poste destiné à la Ville de Genève est toujours vacant car elle n’a pas 
désigné son représentant, malgré le souhait de l’UOG. La Ville de Genève 
continue malgré tout à verser la subvention. 

Les « autres commanditaires » mentionnés dans les comptes sont 
l’Hospice général, des communes, des autres commanditaires qui ne passent 
pas par l’association paritaire FFPC et différentes associations. 

L’UOG doit ouvrir des classes supplémentaires et parfois louer des salles. 
Cela correspond à la ligne comptable « Location salles de cours externes ». 
Depuis le début du mois de mai 2014, l’UOG a pris des locaux en location 
directe, ce qui coûte moins cher que des locations à l’heure.  

L’UOG ne dispense pas de cours de l’autre côté de la frontière. 

L’UOG ne donne pas de cours spécifique à Genève pour les titulaires de 
permis G ; en revanche, si un frontalier travaille dans un EMS membre de la 
Fegems, qui est partenaire de l’UOG, et que son employeur l’inscrit à un 
cours, l’UOG le lui dispensera.  

L’UOG et l’Ifage sont partenaires sur la formation des formateurs 
d’adultes. L’UOG fait le premier niveau, certificat obligatoire, et l’Ifage 
dispense les modules 2, 3, 4 et 5, menant au brevet. Ces entités sont 
partenaires, mais l’Ifage ne verse pas d’argent à l’UOG.  

L’Ifage pourrait aussi dispenser le premier module, mais la répartition est 
ainsi faite car l’UOG est partenaire de l’Ifage depuis longtemps et qu’ils ont 
décidé de se répartir les cours. L’UOG fait la formation de base. Le module 1 
est financé par un écolage et reconnu dans le contrat de prestations. 

Sur les comptes 2013, l’UOG a eu 5 839 627 F de produits et 5 740 785 F 
de dépenses, soit un excédent de 42 753 F, dont 25% sont rétrocédés à l’Etat 
et quelque 32 000 F restent au niveau de l’UOG. Si les députés enlèvent 
200 000 F à la subvention prévue, il doit licencier du personnel et supprimer 
des cours.  
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Les bénévoles font 6000 heures/an sur les 23 000 heures totales par an, 
soit quelque 25%. Les bénévoles, qui sont formés, donnent un cours par 
semaine. Cela permet de conserver un écolage à 100 F/an et de rendre ces 
cours accessibles aux gens qui ont peu de moyens. 

Dans la rubrique Produits, figure la valorisation des prestations bénévoles, 
qui se monte à 481 000 F. Le même montant se trouve dans les charges, de 
sorte que cela n’influence pas le résultat mais montre que ce travail vaut 
quelque chose. 

Les gens paient leur écolage ; si le cours est reconnu par le chèque 
formation, il est éventuellement possible qu’ils obtiennent ce chèque. Dans 
les communes, l’écolage est de 100 F et certaines communes ont un service 
social qui intervient parfois si la personne a des difficultés à payer le montant 
de cet écolage. 

 
Suite de la procédure de vote (deuxième débat) et discussion 

Les commissaires (PLR) soulignent que : 

– Il y a une multitude d’entité subventionnées qui offrent des prestations 
semblables, sinon très proches. 

– Il y a une très grande diversité de financements publics qui induit une 
opacité peu souhaitable. Cette dispersion est certainement couteuse et 
inefficiente. 

– Il faut exiger une bien meilleure synergie au niveau des structures. 

– Il est surprenant que les entités concernées défendent leur pré-carré au 
lieu de contribuer à une meilleure efficacité. 

– Les regroupements ne sont toutefois pas la meilleure façon de procéder. 

– L’argument lié à l’historique, même ancien, des entités concernées n’est 
pas pertinent. 

– L’UOG, s’occupe de trop de choses et devrait rester sur certains secteurs 
d’activités spécifiques ; elle est peut-être un peu gourmande dans les 
prestations qu’elle veut délivrer. 

– Diversifier les sources de financement ne consiste pas à aller en demander 
à diverses entités publiques. Etre favorable au désenchevêtrement, ce 
n’est pas être favorable au cumul des subventions. 

Les commissaires (S) relèvent que : 

– L’UOG arrive à avoir un non-dépensé en fin de contrat. 
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– On demande aux entités subventionnées d’être efficientes et d’avoir 
diverses sources de financement. 

– L’UOG délivre des cours à une population importante à Genève, qui n’est 
pas uniquement la population migrante ; ces cours s’adressent autant aux 
jeunes qu’aux personnes plus âgées qui désirent reprendre une formation. 
Tout le monde ne peut pas se payer des formations à l’Université à plus 
de 7000 F. L’UOG est un des rares lieux de formation à Genève pour des 
personnes modestes ou peu aisées. 

Le commissaire (EAG) relève que : 

– Les associations ont des spécificités au niveau des formations qu’elles 
offrent. 

– Il n’est pas surpris que l’UOG ait certaines affinités avec les syndicats. 

– Si la subvention était diminuée, l’UOG n’aurait pas d’autre choix que de 
licencier du personnel. 

Le commissaire (Ve) est d’avis que : 

– L’UOG est une grande institution avec de nombreuses activités ; de ce 
fait, il est clair que le sujet est un peu complexe. 

– On ne peut pas parler de subventionnements croisés, car ce ne sont pas 
des institutions qui se subventionnent entre elles. 

– L’UOG a plusieurs sources de financement, ce qui est généralement 
demandé aux entités subventionnées. 

– Il y a 25% de bénévolat, ce qui représente 480 000 F. Elle se demande 
quel genre de message donnent les commissaires s’ils coupent la 
subvention de cette institution. 

– S’attaquer à la dette de Genève en enlevant 200 000 F à la subvention de 
l’UOG est ridicule. 

Les commissaires (UDC) relèvent que : 

– L’UDC n’est pas contre le travail fait par ces différentes associations. Il 
remet cependant en cause l’efficacité de l’utilisation des deniers publics. 

– Si ces associations n’arrivent pas à avoir de meilleures synergies, elles 
auront toutes beaucoup moins de subventions dans quelques années, car 
l’Etat n’aura tout simplement plus le choix.  
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Les commissaires (MCG) se déterminent comme suit : 

– Le MCG estime qu’il faut établir des priorités et les mettre notamment 
dans l’enseignement public, en particulier l’enseignement primaire. 

Le département tient à préciser que : 

– Le Conseil d’Etat souhaite désenchevêtrer certaines choses entre la Ville 
de Genève et le canton et que des groupes sont en train de discuter de 
cela. La conseillère d’Etat souhaite néanmoins que ce projet de loi soit 
voté sans amendement. 

– Mme Anne Emery-Torracinta fait remarquer que, si l’amendement passe, 
il y aura des baisses de prestations et des conséquences sociales. 

 
La Présidente met aux voix la lettre c de l’alinéa 1 de l’article 2 

« Indemnités et aides financières », dont la teneur amendée est la suivante : 

« à l’Université Ouvrière de Genève, une aide financière annuelle de 
800 000 F » 

La lettre c de l’alinéa 1 de l’article 2 « Indemnités et aides financières », 
tel qu’amendée par un député (PLR), est acceptée par : 

Pour : 7 (3 PLR, 2 UDC, 2 MCG) 
Contre : 6 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC) 
Abstention : – 
 

La Présidente met aux voix la lettre d de l’alinéa 1 de l’article 2 
« Indemnités et aides financières ». 

Pas d’opposition, la lettre d de l’alinéa 1 de l’article 2 est adoptée. 

En raison de l’acceptation de l’amendement, les montants figurant en 
début d’alinéa 1 seront diminués de 233 025 F chaque année. 

La Présidente met ainsi aux voix l’article 2 « Indemnités et aides 
financières » dans son entier, tel qu’amendé, avec les montants annuels 
totaux suivants: « 3 750 433 F en 2014 et en 2015, 3 745 433 F en 2016 et 
3 740 433 F en 2017 ».  

L’article 2 « Indemnités et aides financières », tel qu’amendé, est 
acceptée par : 
Pour : 7 (3 PLR, 2 UDC, 2 MCG) 
Contre : 6 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC) 
Abstention : – 
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La Présidente met aux voix l’article 3 « Rubriques budgétaires ».  

L’article 3 « Rubriques budgétaires » est acceptée par : 
Pour : 7 (3 PLR, 2 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 5 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC) 
 
La Présidente met aux voix l’article 4 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 5 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
 
Vote en troisième débat 

Le PL 11316 dans son ensemble, tel qu’amendé, est adopté par : 

Pour : 7 (3 PLR, 2 UDC, 2 MCG) 
Contre : 4 (1 EAG, 2 S, 1 Ve) 
Abstention : 1 (1 PDC) 
 
La commission préavise un débat organisé catégorie II. 
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Projet de loi 
(11316) 

accordant des indemnités et des aides financières à quatre institutions 
du domaine de la formation initiale et de la formation continue pour les 
années 2014 à 2017 : 

a) Ecole Hôtelière de Genève (EHG) 

b) Centre de Bilan Genève (CEBIG) 

c) Université Ouvrière de Genève (UOG) 

d) Association des Répétitoires AJETA (ARA) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus respectivement entre l'Etat et les 
bénéficiaires sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités et aides financières 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités et des aides financières de 
fonctionnement d'un montant total de 3 750 433 F en 2014 et en 2015, 
3 745 433 F en 2016 et 3 740 433 F en 2017, réparties ainsi : 

a) à l’Ecole Hôtelière de Genève, une indemnité annuelle de 914 433 F; 
b) au Centre de Bilan Genève, une indemnité annuelle de 420 000 F; 
c) à l’Université Ouvrière de Genève, une aide financière annuelle de 

800 000 F; 
d) à l’Association des Répétitoires AJETA, une aide financière de 

1 616 000 F en 2014 et en 2015, 1 611 000 F en 2016 et 1 606 000 F en 
2017. 

2 L'Ecole Hôtelière de Genève, soit pour elle Gastrosuisse, bénéficie en outre, 
à l'avenue de la Paix 12 à Genève, d'un droit de superficie à conditions 
préférentielles, représentant une subvention non monétaire valorisée à 
117 936 F. Ce montant peut être réévalué chaque année. 
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3 Dans la mesure où les indemnités et les aides financières ne sont accordées 
qu'à titre conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
unilatérale du contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubriques budgétaires 
Ces indemnités et aides financières figurent sous le programme A02 
« Enseignement postobligatoire, formation continue et orientation » et les 
rubriques suivantes du budget annuel voté par le Grand Conseil : 

a) 03.32.00.00 363600, projet 134660, pour l’Ecole Hôtelière de Genève; 
b) 03.32.00.00 363600, projet 133750, pour le Centre de Bilan Genève; 
c) 03.32.00.00 363600, projet 134720, pour l’Université Ouvrière de 

Genève; 
d) 03.32.00.00 363600, projet 133700, pour l’Association des Répétitoires 

AJETA. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de ces indemnités et aides financières prend fin à l'échéance de 
l'exercice comptable 2017. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces indemnités et aides financières sont accordées dans le cadre du soutien à 
la formation initiale et continue. Elles doivent permettre la réalisation des 
prestations décrites dans les contrats de droit public. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public annexés à la présente 
loi. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires doivent respecter les principes relatifs au contrôle interne 
prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat, du 
4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
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1 Les indemnités et aides financières ne sont accordées qu'à la condition et 
dans la mesure de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au 
Conseil d'Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités et des aides financières accordées, conformément à l'article 2, 
alinéa 3. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des indemnités et des aides financières est effectué, conformément à 
l'article 22 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, par le département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS A
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CONTRAT DE PRESTATIONS B



PL 11316-A 38/73



 PL 11316-A39/73



PL 11316-A 40/73



 PL 11316-A41/73



PL 11316-A 42/73



 PL 11316-A43/73



PL 11316-A 44/73



 PL 11316-A45/73



PL 11316-A 46/73



 PL 11316-A47/73



PL 11316-A 48/73



 PL 11316-A49/73



PL 11316-A 50/73



 PL 11316-A51/73



PL 11316-A 52/73



53/73 PL 11316-A 

CONTRAT DE PRESTATIONS C 

 

 

Note du Secrétariat général du Grand Conseil : 

Le contrat de prestation de l’Université Ouvrière de Genève (UOG) amendé 
est manquant 
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CONTRAT DE PRESTATIONS D
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Date de dépôt : 2 septembre 2014 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Alberto Velasco 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Bien que le projet de loi qui nous occupe concerne l’Ecole Hôtelière de 
Genève (EHG), le Centre de Bilan Genève (CEBIG), l’Université Ouvrière 
de Genève (UOG) et l’Association des Répétitoires AJETA (ARA), mon 
rapport de minorité concerne l’aide financière attribuée à L’UOG. En effet, 
c’est la seule entité qui a vu son aide financière rabotée par une demande du 
PLR concrétisée par un amendement voté avec allégresse par le PLR, l’UDC 
et le MCG.  

Un certain nombre de raisons ont guidé l’inspiration du PLR, empreinte 
d’un certain cynisme, pour s’attaquer à cette entité centenaire dont le but a 
toujours été d’impartir des formations aux classes travailleurs/euses et 
notamment immigré-e-s. Le rapporteur présume que ces raisons sont les 
suivantes :  

– L’inadmissible doublon des prestations dispensées par ces associations et 
la nécessaire application du concept de fusion d’entreprises à celle des 
associations. Comme s’il s’agissait de prendre des parts de marché. 

– Le soi-disant cumul de subventions de plusieurs entités publiques, 
considérant celui-ci comme inadmissible ! Le PLR considère que ces 
subventions financent deux fois la même prestation. 

– La préemption que l’UOG est noyauté par la gauche, en se basant sur son 
conseil d’administration, et qu’il est temps de mettre de l’ordre. C’est une 
sorte de maccarthisme genevois.  

– Enfin, comme toujours, le fameux catéchisme de la dette et de la situation 
financière obligeant l’état à faire des économies. Bien évidemment sans 
assumer la responsabilité d’avoir raboté un milliard sur l’assiette fiscale 
de notre canton dans les dix dernières années. Il paraît que plus on baisse 
les impôts et plus les recettes augmentent ! Eh bien, je n’ai jamais 
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compris pourquoi l’Afrique, qui a les taux d’imposition les plus bas du 
monde, est dans une telle situation !  

Mais voici la justification exposée, lors des travaux de commission, par le 
commissaire (PLR) pour justifier la coupe de 240 000 F :  

« Il constate que le budget de l’UOG est d’environ 5 millions. Les 
charges de personnel oscillent entre 3,8 et 4,2 millions dans le contrat de 
prestations, soit une moyenne de 4 millions sur l’ensemble du contrat, 
incluant la valorisation des prestations bénévoles à hauteur de 480 000 F. 
Ainsi, hors bénévolat, les charges de personnel vont de 3,3 à 3,7 millions. 

Il ne perçoit pas comme une diversité des financements le fait que l’UOG 
soit subventionnée par une autre entité étatique du canton. Ce n’est pas ainsi 
qu’il perçoit la diversité des financements ; au contraire, c’est précisément 
contre cela qu’il souhaite lutter. Il faut que chacun ait sa sphère de 
compétence et de contrôle. 

Il estime que, si la Ville peut aujourd’hui mettre 240 000 F, l’Etat peut 
mettre 240 000 F de moins, car c’est un subventionnement de la Ville au 
canton par rapport à ce qui est offert à l’UOG, et que ce n’est pas un 
financement diversifié supplémentaire. Il faut traiter globalement le 
subventionnement étatique de ces entités-là. Il faut relativiser l’ampleur de la 
coupe proposée, qui est de moins de 5%. » 

Seulement, Mesdames et Messieurs les députés, quand on demande à ce 
même commissaire, afin justement que l’Etat assume le principe d’une seule 
sphère de compétence, que celui-ci reprenne à sa charge la coupe de 
240 000 F, car une coupe dans la subvention étatique n’enlèverait pas la 
subvention de la Ville, mais des prestations que l’UOG pourrait délivrer, la 
réponse est non ! Donc, derrière un discours empreint d’intention de bonne 
gouvernance, en réalité, de manière cynique, il s’agit tout simplement 
d’atteindre une institution historiquement dévouée aux plus nécessiteux et à 
la classe travailleuse. 

Il serait intéressant d’appliquer ce même concept libéral aux institutions, 
par exemple d’handicapés, ou à l’université, en estimant que, puisqu’ils 
reçoivent des aides fédérales, est que chacun doit avoir sa sphère de 
compétence, le canton serait appelé à réduire la sienne à concurrence des 
sommes reçues. Je ne suis pas sûr que la Confédération assumerait les 
conséquences de ce beau concept expérimenté sur l’UOG.  

Mais permettez-moi de vous exposer l’élément qui a présidé à sa 
fondation :  

« C’est en 1892 que René Claparède, Emile Yung et Eugène Pittard, tous 
trois professeurs à l’Université de Genève, annoncent la première série de 



PL 11316-A 72/73 

conférences organisées et dispensées autant par des étudiants et des 
professeurs, regroupés au sein de “l’association des étudiants pour les 
sciences populaires”. S’inspirant des modèles d’enseignement anglo-saxons, 
ces bourgeois philanthropes souhaitent que les ouvriers puissent, eux aussi, 
avoir accès à la connaissance. »  

… et, puisque le rapporteur est issu de l’immigration, vous apporter cette 
important indication au sujet de cette institution : 

« En 1961, les premiers cours de langue pour Italiens sont mis sur pied, 
suivis de ceux pour les ouvriers espagnols et portugais. En 1968, les cours 
s’étendent aux travailleurs turcs, tchécoslovaques et des pays balkaniques. » 

… et vous rappeler son implication dans la formation du monde syndical 
et sa contribution à la paix du travail : 

« Dans l’immédiat après-guerre, les conventions collectives de travail 
(CCT) éclosent partout en Suisse, et en particulier à Genève. Président de 
l’UOG dès 1949 et membre du parti socialiste genevois, Moïse Berenstein 
donne à l’UOG sa structure actuelle et les formations de syndicalistes à la 
rédaction et la conclusion de CCT sont l’apanage de l’UOG. » 

Mais quelle importance a cette histoire face à cette manne d’économie de 
240 000 F qui pourra contribuer aux financements des futures traversées de la 
rade, prisons et j’en passe. Car les conséquences de cette coupe pour l’UOG 
tel qu’énoncé par son directeur sont les suivantes : 

« Il doit licencier du personnel et supprimer des cours. »  

Et cela alors que l’UOG doit, chaque année, refuser 500 personnes par 
manque de moyens. 

Enfin, Mesdames et Messieurs les députés, les prestations qu’offre 
aujourd’hui cette institution, notamment à ceux et celle qui n’ont pas eu la 
chance de bénéficier d’un parcours leur ouvrant certaines formations, sont les 
suivantes :  

– Plus de 7 000 élèves et plus de 7 000 heures de cours. 

– Des cours de français dispensés dans certaines communes, à des habitants 
de ces communes de langue étrangère.  

– Des cours dispensés dans le cadre du partenariat qu’a l’UOG avec 
l’Hospice général et avec la structure d’aide aux migrants, anciennement 
appelée aide aux requérants d’asile. 

– Des cours de français dispensés à des migrants non francophones, pour 
des gens en emploi ou au chômage.  
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– Des formations spécifiques : par exemple le certificat pour formateurs 
d’adultes.  

– Des formations reconnues par le département pour concierges de salles 
communales et écoles, en partenariat avec l’ACG, et pour concierges 
d’immeubles, en partenariat avec l’APGCI.  

– Des ateliers de remise à niveau en français et mathématiques pour des 
adultes, et cela depuis 2011.  

– Un projet pilote pour accueillir les jeunes, de sorte que ces jeunes puissent 
reprendre un cursus scolaire ou entrer en apprentissage.  

– Des formations qui sont à l’UOG depuis des décennies, par exemple la 
formation de juges prud’hommes, en partenariat avec le greffe de cette 
juridiction.  

 
Mesdames et Messieurs les députés, eu égard aux explications et raisons 

qui vous ont été exposées, le rapporteur de minorité vous recommande de 
refuser l’amendement présenté par le PLR et d’accepter le projet loi tel que 
présenté par le Conseil d’Etat. 

 


